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Soumission de la République Centrafricaine 
Cette soumission est faite en réponse à l’invitation de l’IGWG aux États membres de l’OMS à 
soumettre des propositions de texte initiales, notamment les éléments à inclure dans l’annexe 
PABS, afin de soutenir le Bureau dans l’élaboration d’un projet de cadre. Nous soumettons 
les éléments suivants sans préjudice à de futures propositions de texte ultérieures. 
 
Éléments Clés pour l’Annexe PABS : 
 
1. Partage des avantages – Réserves de VTD pour prévenir les USPPI et Pandémies 
Un élément fondamental du système PABS est que le partage des avantages doit garantir un 
accès équitable et garanti aux VTD dès les stades initiaux des flambées, pour empêcher leur 
évolution en USPPI, et durant les USPPI pour prévenir les pandémies. Cette garantie devrait 
se concrétiser sous forme de réserves obligatoires pour les pays en développement. 
Les fabricants de VTD utilisant les Matériaux PABS et les informations de séquence doivent 
s’engager à fournir au moins 15 % de leur production en temps réel (ou à partir de stocks en 
cas d’absence de production active) à l’OMS à ces fins, dont au moins la moitié gratuitement 
et l’autre moitié à prix coûtant. 
Cet engagement devrait être applicable non seulement pendant les périodes d’urgence, mais 
également en période non urgente, pour constituer des stocks de l’OMS et permettre un accès 
rapide en cas de flambées à potentiel pandémique. 
 
2. Partage des avantages – Pendant les USPPI et Pandémies 
L’Article 12 fixe actuellement un objectif de 20 % de réserves de VTD pour les urgences 
pandémiques, dont 10 % garantis gratuitement. Comme proposé dans l’élément 1, il est 
essentiel d’étendre ces réserves aux pays en développement pour prévenir les USPPI et 
pandémies. 
 
De plus, pour garantir une production suffisante en période d’urgence, les fabricants utilisant 
les Matériaux PABS et les séquences doivent accorder des licences de fabrication à l’OMS, 
qui pourra ensuite les sous-licencier à des fabricants des pays en développement. 
 
3. Partage des avantages – Contributions financières 
Les utilisateurs des Matériaux PABS et des séquences générant des revenus doivent verser 
des contributions financières. 
Ces fonds devraient être utilisés pour renforcer les systèmes de santé dans les pays en 
développement et développer des capacités de fabrication et de distribution de VTD 
diversifiées géographiquement. 
 
4. Contrats juridiquement contraignants pour l’accès aux Matériaux PABS et aux 
séquences 

 Seuls les individus/entités acceptant des engagements de partage des avantages par 
contrat juridiquement contraignant doivent avoir accès aux Matériaux PABS et aux 
séquences. 



 Ces contrats devraient préciser que tout accès aux Matériaux et Séquences est 
soumis à des conditions légales et spécifiques à la prévention, la préparation et la 
réponse aux pandémies, avec un partage équitable des résultats obtenus. 

 
5. Portée du système PABS 
Conformément à l’Article 12, la portée du système PABS doit être limitée aux « agents 
pathogènes à potentiel pandémique ». 
L’utilisation des matériaux et séquences ne doit viser qu’à prévenir, se préparer et répondre 
aux pandémies. Des mesures efficaces doivent empêcher la réutilisation des ressources à 
d’autres fins. 
 
6. Traçabilité et mécanisme de rapport 

 Pour une transparence et une responsabilité accrue, il est indispensable que tous les 
utilisateurs des Matériaux PABS soient identifiables et sous contrat d’obligation de 
déclaration. 

 Tous les transferts de Matériaux PABS, y compris ceux aux laboratoires désignés par 
l’OMS, doivent être enregistrés. 

 Les bases de données de séquences doivent rendre compte à l’OMS et aux Parties à 
l’Accord. Aucun partage anonyme. 

 Tous les contrats, ainsi que les avantages financiers et non-financiers reçus, doivent 
être rendus publics. 

 
7. Gouvernance du système PABS 
L’OMS doit coordonner et administrer le système PABS, sous la supervision de la Conférence 
des Parties, incluant tous les éléments clés mentionnés ci-dessus. 
 


